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Les limites  
de l’approche 
volontaire
Après des années à privilégier des approches 
volontaires, les différentes initiatives de Visa 
et de MasterCard n’ont fait qu’accentuer la 
concurrence déloyale entre commerçants. 
Pendant ce temps, le gouvernement fédéral 
continue d’étudier la situation. 

Détails en pages 2 et 8
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BONNE RETRAITE GINETTE, 
BIENVENUE SANDRA ET GAËLLE, 
BONNE CHANCE PIERRE-ALEXANDRE!
Une grande page de l’histoire de notre 
association s’est tournée le 30 juin 
dernier. En effet, madame Ginette 
Desjardins a décidé de prendre une 
retraite fort bien méritée, après plus 
de 26 ans de loyaux services. Elle a su, 
durant ces 26 belles années, s’adapter 
à trois présidents-directeurs généraux. 
Adjointe administrative hors pair, elle 
savait composer les lettres nécessaires 
à faire parvenir à nos différents 
partenaires. Son français exemplaire, 
son orthographe hors du commun et 
sa mémoire de notre passé faisaient 
d’elle un avantage incontournable 
pour bien faire paraître son PDG.

Merci à toi Ginette de t’être adaptée à 
ces personnages différents avec autant 
de simplicité et de professionnalisme. 
Je sais que chacun de nous a marqué 
ta vie professionnelle, mais sache 
qu’avec toi, nous nous sentions en 
pleine confiance dans tout ce que 
nous te remettions entre les mains. 
La gestion de notre agenda et de 
notre courrier n’était pas une tâche 
de tout repos. Au nom de tous les 
administrateurs qui ont siégé à notre 
conseil d’administration durant toutes 
ces années, au nom de tous les 
détaillants et membres fournisseurs, au 
nom du président, Daniel Choquette, 
au nom de toute l’équipe actuelle 
et en mon nom personnel, nous te 
souhaitons une longue retraite bien 
méritée et tout le bonheur qui va avec.

Ginette sera remplacée par madame 
Sandra Gibeault qui est avec nous 
depuis le début de 2017. Sandra, j’en 
suis certain, suivra les traces de Ginette, 
et elle sera, aussi, une personne clé de 
notre association.

Comme plusieurs d’entre vous le 
savent déjà, je ferai campagne à plein 
temps pour le poste de maire de 
Blainville lors des élections qui auront 
lieu en novembre prochain. Si vous 
connaissez des citoyens de Blainville, 
j’apprécierais que vous m’aidiez à 
atteindre mon objectif en leur parlant 
de moi. Vous pouvez aussi m’envoyer 
leurs noms par courriel (florent_
gravel@videotron.ca), comme ça, lors 
de mon porte-à-porte, il me fera plaisir 
de faire le lien entre vous et moi. Je 
vous remercie à l’avance pour l’aide 
que vous pourrez m’accorder dans 
l’atteinte de ce bel objectif.

De plus, le conseil d’administration a 
approuvé que Pierre-Alexandre Blouin 
assure l’intérim de mon poste, et ce, 
pour les six prochains mois, à compter 
du 4 juillet 2017. Lors de mon absence, 
j’ai avisé le Conseil que je serai quand 
même disponible pour certains 
dossiers et que je serai toujours présent 
pour Pierre-Alexandre afin de m’assurer 
d’une bonne continuité. Le futur et 
le bien-être de notre association est 
quelque chose que j’ai à cœur, et ce, 
depuis 1994 en tant qu’administrateur, 

puis en 2003, en tant que président 
du CA et depuis 2005, en tant que 
président-directeur général.

Je voudrais aussi souhaiter la 
bienvenue à madame Gaëlle Leruste  
au poste de directrice des Affaires 
gouvernementales. Son arrivée appor­
tera, au sein de notre organisation, une 
bouffée d’air frais. Les commentaires 
que nous avons eus par plusieurs 
personnes proches de notre asso­
ciation sont éloquents. Le futur de 
l’ADA est entre bonnes mains avec 
Pierre-Alexandre aux commandes 
de cette merveilleuse équipe, foi de 
Gravel, soyez-en assurés.

Veuillez accepter mes salutations les 
plus cordiales.

Florent Gravel 
Président-directeur général

/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

CARTE DE CRÉDIT : LES LIMITES  
DE L’APPROCHE VOLONTAIRE
Après des années (voire plus d’une 
décennie) à demander aux géants 
du crédit s’ils pouvaient, peut-être, 
gentiment, éventuellement abaisser 
les frais de cartes de crédit à un 
niveau juste et équitable, le problème 
demeure entier. En effet, les différentes 
initiatives de Visa et de MasterCard 
n’ont fait qu’accentuer la concurrence 
déloyale entre commerçants. La 
plus récente annonce, consistant à 
permettre aux détaillants de refiler 
certains frais aux consommateurs, 
n’est qu’une autre démonstration 
des limites de l’approche volontaire 
qu’ont choisi d’adopter les différents 
gouvernements qui se sont succédé à 
Ottawa (voir page 8).

Détrompez-vous, dans 99,9 % du 
temps, je crois fermement qu’il est 
préférable d’adopter une approche 
volontaire plutôt que de règlementer 

pour générer un changement. Par 
contre, il reste toujours ce petit 0,1% 
des situations où un encadrement 
plus serré est requis. Dans le dossier 
des frais de carte de crédit, je dois me 
rendre à l’évidence, c’est nécessaire!

Depuis trop longtemps, la situation 
quasi monopolistique de Visa et de 
MasterCard leur confère un pouvoir 
énorme qui nuit au bon fonction­
nement du système de paiement 
canadien. L’absence d’encadrement 
de la part du gouvernement fédéral 
n’a mené jusqu’à présent qu’à des 
hausses ahurissantes des frais, suivis de  
l’octroi de tarifs privilégiés à certaines 
grandes entreprises ou à certains 
regroupements d’entreprises qui font 
très mal à plusieurs commerçants.

L’arrivée au pouvoir des libéraux à 
Ottawa a donné un nouveau souffle 
au dossier. Pour une rare fois, nous 

sentions l’écoute du gouvernement en 
place. Bien que le dossier progresse 
(voir page 8), nous espérons que le 
ministre des Finances du Canada,  
Bill Morneau, ne tardera pas à agir afin 
que cesse ce fléau qui coûte chaque 
année plus de 5 milliards de dollars aux 
détaillants. 

En terminant, j’espère vous voir en 
grand nombre à notre congrès annuel 
qui aura lieu les 17, 18 et 19 novembre 
prochain au Fairmont Le Château 
Frontenac, situé à Québec. Ne tardez 
pas à vous inscrire et à réserver votre 
chambre puisque les places sont 
limitées (voir page 26)!

Daniel Choquette 
Président
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soient leur bannière et le type de surface qu’ils opèrent.
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SMF
SECTION  
MEMBRES- 
FOURNISSEURS

D’IMPORTANTS CHANGEMENTS!
D’importants rebondissements ont eu lieu à la section des membres-
fournisseurs (SMF) durant les derniers mois. En effet, c’est avec regret que nous 
vous annonçons le départ de notre président M. Pierre Larue. Après une carrière 
retentissante incluant un court passage à titre de président de la SMF, M. Larue a 
décidé de relever de nouveaux défis. Au nom des membres de la SMF, je tiens à 
souhaiter à M. Larue un franc succès dans ses nouveaux projets.

Pour la suite des choses, sachez que nous avons rapidement entamé des 
démarches afin de combler le poste de président de la SMF. Le processus suit 
son cours et aussitôt qu’il sera complété, nous vous informerons du résultat. 
D’ailleurs, je profite de l’occasion pour vous rappeler que nous sommes 
toujours à la recherche de gens œuvrant dans l’industrie alimentaire et 
intéressés à s’impliquer au sein de la section des membres-fournisseurs en tant 
qu’administrateur. Si ça vous intéresse, écrivez à l’adresse suivante afin de vous 
manifester : sgibeault@adaq.qc.ca

Concours innovation 2017 de l'ADA
En terminant, je vous invite à participer en grand nombre au prochain congrès 
annuel de l’ADA qui aura lieu les 17, 18 et 19 novembre 2017 au Château Frontenac, 
situé à Québec. Grande nouveauté cette année, un important concours aura 
lieu et mettra en compétition différentes entreprises membres de l'ADA oeuvrant 
dans le secteur de l’alimentation et ayant une innovation récente à présenter.

Quelques détails restent à déterminer, mais grosso modo la formule est on 
ne peut plus simple : une vingtaine d'entreprises oeuvrant dans l'industrie 
alimentaire présenteront une innovation qu'elles ont réalisées dans la dernière 
année. Après avoir parcouru les kiosques, les congressistes seront invités à voter 
pour l’innovation qui les aura le plus épatée. Le gagnant sera dévoilé durant le 
congrès. Tout les détails entourant ce nouveau concours seront affichés d'ici 
la fin du mois d'août sur le site Internet de l'ADA et vous serons communiqués  
par courriel.

En espérant que vous serez nombreux!

Gérald Cayouette 
Vice-président SMF

Pour consulter la liste complète des membres SMF ou pour en devenir membre, visitez : adaq.qc.ca/membre-fournisseur

LA FORCE D'UN RÉSEAU
La section membres-fournisseurs (SMF) de l’ADA, c’est plus de 120 entreprises, petites et grandes, ayant décidé d’unir leur voix afin d’adresser les vrais enjeux de 
l’industrie. Œuvrant dans divers domaines, elles ont en commun d’offrir des services ou des produits aux détaillants en alimentation. Voici quelques-unes d’entre elles.
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Développez vos compétences  
en prévention de la santé  
et de la sécurité du travail  
en assistant au plus grand  
événement en la matière  
au Québec !

cnesst.gouv.qc.ca

Commission des normes, de l’équité,
de la santé et de la sécurité du travail

D
C1

30
0-

46
7 (

20
17

-0
5)

•	 20 conférences sur les meilleures 
pratiques du domaine

•	 200 exposants spécialisés offrant  
des solutions pour petites, moyennes 
et grandes entreprises

GRATUIT

• Des experts sur place pour vous 
conseiller

GRATUIT

15 et 16 novembre 2017 
au palais des congrès  
de montréal 

consultez la programmation 
complète et inscrivez-vous : 

grandrendez-vous.com

PARCE QUE LES RISQUES SONT RÉELS…



Cette section fait état de l’avancement des dossiers que nous menons. On y présente également l’actualité reliée au secteur du détail en alimentation. N’hésitez  
pas à nous contacter pour obtenir des informations supplémentaires ou encore pour nous transmettre des renseignements afin de mieux documenter nos dossiers.

Suivi de dossiers
CANNABIS ET MAIN-D'OEUVRES
//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

LÉGALISATION DU CANNABIS : UNE PATATE CHAUDE POUR QUÉBEC? q

De toute évidence, la légalisation de 
la vente, ainsi que de l’usage récréatif 
du cannabis est un sujet qui polarise 
l’opinion publique. Il suscite autant 
d’enthousiasme que de craintes 
comme l’a démontré un récent 
sondage de CBC/Radio-Canada alors 
que 56 % des Québécois se disent 
inquiets face à l’éventuelle légalisation.

Il est donc normal que la tension soit 
palpable entre Ottawa et Québec. 
En effet, alors que le fédéral semble 
déterminé à aller de l'avant, et ce, 
rapidement, à Québec, on se serait 
bien passé de cette patate chaude en 
pleine période préélectorale.

Rappelons qu’en avril dernier, le 
gouvernement fédéral a tenu sa 
promesse électorale de 2015 et 
a déposé un projet de loi visant à 
légaliser l’usage du cannabis à des 
fins récréatives. S’il est adopté tel 
quel, les provinces auraient jusqu’en 
juillet 2018 pour s’acquitter de leurs 
responsabilités, dont la mise en place 
d’un réseau de distribution et de vente 
de cannabis sur leur territoire.

Le gouvernement du Québec a donc 
mis sur pied un comité ministériel 
chargé de le conseiller sur la démarche 
à adopter. Après la tenue de trois 
rencontres à huit clos, ce n’est qu’au 
début du mois de juin que la ministre 
déléguée à la Santé publique, Lucie 
Charlebois, a fait connaître la démarche 
qu’entend suivre le gouvernement du 
Québec.

Ainsi, un forum réunissant des experts 
de différents horizons (principalement 
celui de la santé publique) a eut lieu 
les 19 et 20 juin 2017. La ministre 
Charlebois espère ainsi arriver à  
dégager rapidement des pistes de 
solutions qui seront ensuite soumises 
à la population afin de permettre 
à tous de s’exprimer. Par la suite, 
des consultations auront lieux dans 
certaines régions du Québec de 
la fin août à la mi-septembre et, 
parallèlement, une consultation en 
ligne s’effectuera sur le site Internet 
dédié à cet effet.

À l’ADA, nous sommes persuadés que 
le secteur du détail alimentaire est un 
réseau de commercialisation que le 
gouvernement se devrait d’étudier 
davantage. En effet, les détaillants 
en alimentation sont déjà habitués 
de mettre en marché des produits 
nécessitant un cadre réglementaire 
serré, notamment en matière de 
vente de substances proscrites aux 
personnes d’âge mineur et des normes 
applicables aux points de vente 
(affichage adéquat, entreposage, etc.)

C’est pourquoi nous rappelons 
au gouvernement notre souhait 
de travailler de concert avec lui 
afin d’établir une stratégie de mise 
en marché ordonnée, respectant 
les nombreux impératifs de santé 
publique sous-jacents dans le contexte 
québécois.

QUE DIT LE PROJET DE LOI FÉDÉRAL VISANT À LÉGALISER LE CANNABIS?

La vente sera limitée aux personnes âgées d’au moins 18 ans, mais  
les provinces pourront augmenter l’âge légal requis sur leur territoire.

Donner ou vendre du cannabis à une personne d’âge mineur sera passible 
d’une peine maximale d’emprisonnement de 14 ans.

Au point de vente, le cannabis ne devra pas être visible par les personnes  
d’âge mineur.

Le cannabis devra être vendu dans un emballage sur lequel figurera  
un autocollant émis par le gouvernement fédéral.

Les consommateurs pourront posséder un maximum de 30 grammes de 
cannabis.

Les producteurs devront recevoir une autorisation du gouvernement fédéral.

La mise en application devra être faite en juillet 2018

CE QUE NE DIT PAS LE PROJET DE LOI FÉDÉRAL

Qui pourra vendre les produits du cannabis (détaillants, SAQ, OSBL)?

Quelles seront les contraintes de mise en marché en magasin?

Est-ce que le prix de vente sera fixé par le gouvernement?

Quel sera le taux de taxation fédérale et comment seront utilisés  
les fonds récoltés?

Quels seront les critères entourant la mise en marché des produits comestibles 
à base de cannabis?

Est-ce que les emballages devront être neutres ou pas?



7RADAR  u  Association des détaillants en alimentation du Québec  u  Juillet-Août-Septembre 2017

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

SALAIRE MINIMUM : HAUSSE DRASTIQUE PRÉVUE EN ONTARIO q

La première ministre de l’Ontario, Mme 
Kathleen Wynne, en a surpris plus 
d’un en annonçant l’intention de son 
gouvernement d’augmenter le salaire 
minimum à 14 $ de l’heure dès 2018  
et à 15 $ de l’heure en 2019. Cette  
annonce survient peu avant le déclen­
chement d’une élection générale et 
dans un contexte où l’impopularité de 
son gouvernement atteint un sommet.

Le salaire horaire minimum des 
travailleurs ontariens se situe 
actuellement à 11,40 $. Selon le plan 
présenté, il ferait un bond de 2,60 $ 
dès janvier 2018 pour atteindre 14 $ 
de l’heure. L’année suivante, en janvier 
2019, le salaire minimum serait porté 
à 15 $ de l’heure et, par la suite, les 
augmentations auraient lieu au même 
rythme que l’inflation.

Questionnée à savoir si les entreprises 
pourront supporter une telle hausse 
en si peu de temps,  la première 
ministre de l’Ontario a affirmé être 
confiante que les entreprises vont 
bénéficier de la hausse de salaire 
aux employés puisque ceux-ci vont 
dépenser dans l’économie locale. 
Permettez-nous d’en douter! Hausser 
subitement le salaire minimum de 30 %  
aura certainement un impact sur les 
embauches, particulièrement dans les 
petits commerces.

Heureusement, au Québec, le gou­
vernement a choisit une toute autre 
approche qui consiste à atteindre d’ici 
2020 la moitié du salaire minimum 
moyen de l’ensemble de la province. 
La ministre du Travail du Québec, Mme 
Dominique Vien, disait alors à juste 
titre que cela constituait un « équilibre 
entre une rémunération équitable pour 
les salariés et la capacité de payer des 
entreprises ».

Par contre, peu après la sortie de 
la première ministre de l’Ontario, le 
premier ministre du Québec a admis 
trouver intéressante l’idée d’accorder 
plus de congés payés aux employés. 
Cela était, disait-il, en lien avec ce que 
lui et ses députés entendent sur le 
terrain. Bien que nous ne soyons pas 
contre l’idée d’améliorer les horaires 
de travail, nous jugeons essentiel que, 
dans son analyse, le gouvernement 
prenne également en considération la 
réalité avec laquelle doit composer les 
détaillants en alimentation employant 
bon nombre d’étudiants et de 
travailleurs à temps partiel. Autrement 
dit, les améliorations ne doivent pas 
être à sens unique. Les employeurs 
aussi auraient besoin de plus de latitude, 
entre autres lorsque vient le temps de 
répartir les quarts de travail.

Il est utopique d’exiger à la fois une 
hausse de salaire aussi subite que 
drastique, moins d’heures travaillées, 
plus de flexibilité dans les horaires 
et tout ça, en continuant d’offrir aux 
consommateurs une grande variété 
d’aliments à faible prix ainsi qu’une 
expérience d’achat optimale. Personne 
n’est contre la vertu, mais chaque 
avantage a un coût. Le maintien d’un 
juste équilibre entre les contraintes et les 
obligations des employeurs ainsi que les 
besoins des employés est crucial pour 
la survie des entreprises employant des 
gens d’ici qui dynamisent chacune leur 
localité respective.

ONTARIO : PROJET 
PILOTE DE REVENU 
MINIMUM GARANTI q

Peu avant d’annoncer son intention 
de hausser le salaire minimum à 15 $ 
de l’heure, la première ministre de 
l’Ontario, Kathleen Wynne, a confirmé 
la mise en place d’un projet pilote de 
revenu minimum garanti. Ainsi, 4 000 
citoyens bénéficieront d’une allocation 
financière de base ou feront partie 
d’un groupe de contrôle qui n’en 
recevra pas. Voici quelques détails sur 
ce projet, dont les résultats intéressent 
bien des gouvernements, y compris 
celui du Québec.

Le gouvernement ontarien a prévu 
investir 50 millions de dollars par an afin 
de réaliser ce projet pilote qui devrait 
durer 3 ans. Les 4 000 citoyens, qui 
feront partie du projet, proviendront 
des villes de Hamilton, de Brantford, 
de Lindsay, de Thunder Bay et de Brant 
(comté). Il s’agit d’individus âgés entre 
18 et 64 ans, sélectionnés de façon 
aléatoire et ayant un faible revenu. Ils 
seront scindés en deux groupes : un 
qui recevra un revenu de base et l’autre 
qui n’en recevra pas (groupe contrôle).

Les participants vivant seuls recevront 
jusqu’à 16 989 $ par an et ceux vivant 
en couple recevront jusqu’à 24 027 $.  
Ces montants seront amputés de  
0,50 $ pour chaque dollar gagné par les 
participants. Toutefois, les prestations 
gouvernementales et les crédits 
d’impôt n’affecteront pas le revenu de 
base que toucheront les participants.

À l’ADA, nous saluons l’initiative du 
gouvernement ontarien à cet égard. 
Trop souvent, hausser le salaire 
minimum est perçu comme étant la 
seule solution pour sortir les gens de 
la pauvreté. Or, il existe différentes 
alternatives souvent peu connues, 
mais qui pourraient s’avérer tout aussi 
efficaces, sinon plus.

MESURES PROPOSÉES EN 
ONTARIO q

Tous les travailleurs auront droit à 
10 jours de congé pour urgence 
personnelle chaque année, dont 
deux payés.

Les employés à temps partiel 
seront payés le même salaire que 
les travailleurs à temps plein pour 
un travail équivalent.

Les travailleurs qui ont le même 
employeur pendant cinq ans 
auront droit à trois semaines  
de congé.

L’employeur doit payer un mini­
mum de 3 h de travail s’il annule 
un quart de travail à moins de 48 h  
d’avis.

HAUSSES PRÉVUES DU SALAIRE 
MINIMUM AU QUÉBEC q

0,50 $ en 2017 (11,25 $)

0,50 $ en 2018 (11,75 $)

0,35 $ en 2019 (12,10 $)

0,35 $ en 2020 (12,45 $)
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PAIEMENT
//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

CARTE DE CRÉDIT : REFILER LES FRAIS AUX 
CLIENTS N’EST PAS LA SOLUTION q

Aux prises avec des démarches en 
recours collectifs depuis 2011, Visa et 
MasterCard ont récemment proposé 
une entente à l’amiable permettant 
aux commerçants de facturer certains 
frais supplémentaires 
aux clients effectuant 
leurs achats par carte de 
crédit. Loin de tout régler, 
cette entente est plutôt 
un cadeau empoisonné 
pour les détaillants qui 
devront choisir entre 
déplaire à leurs clients ou 
payer des frais aberrants.

En effet, en bénéficiant  
de taux privilégiés, 
Walmart et Costco 
pourront se permettre 
de ne pas refiler ses 
frais à leurs consommateurs. Or, les 
petits commerçants, quant à eux, 
ne pourront se permettre ce luxe 
et devront imposer des frais aux 
consommateurs qui auront alors 

l’impression d’être floués par le 
détaillant. Rappelons toutefois que les 
tribunaux des différentes provinces 
touchées doivent approuver l’entente 
avant qu’elle devienne effective.

L’ADA espère que le 
ministre des Finances, 
Bill Morneau, ne se 
laissera pas berner par 
ce nouvel écran de 
fumée que viennent 
de mettre en place les 
géants du crédit. En 
2013, le Tribunal de la 
concurrence a identifié 
la solution et elle se 
trouve entre les mains 
des législateurs. Les 
démarches volontaires 
entreprises par les 

géants du crédit depuis 2014 n’ont fait 
qu’accentuer la concurrence déloyale 
entre commerçants. De toute évidence, 
il est grand temps qu’un acteur impartial 
impose un équilibre acceptable.

MODIFICATIONS SUGGÉRÉES À LA LESM PAR LE 
GOUVERNEMENT

1.	� Spécifier l’obligation de détenir un compte bancaire au nom de l'entreprise 
détentrice du permis dans la LESM afin d’éviter toute interprétation possible.

2.	� Introduire dans la LESM une infraction pénale liée à l’utilisation d’un 
prête-nom.

3.	� Confier l’administration de la Loi sur les entreprises de services monétaires 
à Revenu Québec.

///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

CARTE DE CRÉDIT : L’ADA PARTICIPE À UNE 
RENCONTRE AVEC LE MINISTRE DES FINANCES  
DU CANADA q

L’exécutif de la coalition Les PME 
comptent aussi a été invité à échanger 
avec le ministre Bill Morneau à Ottawa 
au début juin. Durant 45 minutes, 
les représentants des associations 
présentes, dont Pierre-Alexandre Blouin 
de l’ADA, ont pu aborder différents 
aspects liés aux frais d’acceptation 
des transactions par carte de crédit.  

Le ministre s’est dit conscient de la 
réalité des commerçants au pays 
et être à la recherche d'équilibre. 
Rappelons que le ministre a mis 
en place un comité responsable 
d’analyser la situation tant au Canada 
que dans différentes juridictions qui 
sont intervenues sur cette question.

« À l’ADA, nous avons été 
surpris de constater que 
certains applaudissent 
l’initiative de Visa et de 
MasterCard. Refiler aux 

consommateurs des frais 
abusifs ne peut pas être 
considéré comme une  

victoire ! » 

Pierre-Alexandre Blouin,  
Vice-président,  

Affaires publiques de l'ADA

GAB : BILAN APRÈS 5 ANS DE LA NOUVELLE LOI q

Tel que le stipulait l’article 83 de la Loi sur 
les entreprises de services monétaires 
(LESM) adoptée en 2010, le ministre 
des Finances du Québec a déposé en 
avril dernier un rapport portant sur sa 
mise en application. Voici un résumé 
des principales recommandations qui 
devront faire l’objet d’une consultation 
avant que la loi ne soit modifiée.

Premièrement, le ministre recommande 
de spécifier dans la LESM l’obligation de 
détenir un compte bancaire au nom de 
l’entreprise pour laquelle le permis est 
demandé afin d’éviter toute confusion. 
En effet, l’Autorité des marchés 
financiers – à qui l’encadrement de la 
loi actuelle a été confié – a remarqué 
que certains titulaires de permis 
d’exploitation ne détenaient pas de 
compte bancaire, ou que le compte 
bancaire pour les activités courantes 
de l’entreprise était ouvert au nom 
d’un actionnaire du titulaire du permis, 
de l’un de ses administrateurs, de son 
répondant ou encore d’une tierce 
personne. Bref, dans certains cas, il 
est difficile de faire un lien entre le 
détenteur du permis et la personne 
en charge de la gestion courante du 
guichet automatique bancaire (GAB).

Deuxièmement, le ministre des 
Finances, Carlos Leitão, recommande 
d’introduire dans la LESM une infraction 
pénale liée à l’utilisation d’un prête-nom.  

La loi actuelle comporte une clause 
interdisant à un individu de servir de 
prête-nom, mais aucune mention 
n’interdit à une entreprise de se servir 
d’un prête-nom. La nuance est subtile, 
mais les implications sont majeures. 
C’est à se demander pourquoi 
personne n’y avait pensé avant.

Troisièmement, il est recommandé 
de confier à Revenu Québec 
l’administration de la LESM. Il faut 
savoir que, depuis son implantation, 
l’administration de la LESM est confiée 
à l’Autorité des marchés financiers 
(AMF). Dans le rapport, il est indiqué 
que le gouvernement avait procédé 
ainsi puisque l’AMF possède une 
expertise en matière de système 
d’inscription et qu’il était nécessaire de 
mettre en place un encadrement dans 
les plus brefs délais. Or, maintenant 
que l’inscription des entreprises est 
pratiquement complétée, le but actuel 
de la LESM est davantage de lutter 
contre le blanchiment d’argent et 
l’évasion fiscale.

À l’ADA, nous ne sommes pas contre 
les recommandations proposées. 
Toutefois, dans leur mise en 
application, nous jugeons essentiel que 
le gouvernement s’assure de ne pas 
augmenter le fardeau réglementaire 
des entreprises.
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ALCOOL
//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

AGENCE SAQ : LES NÉGOCIATIONS AVANCENT 
TRANQUILLEMENT q

Après l’intervention du ministre 
des Finances du Québec durant la 
période des questions à l’Assemblée 
nationale, la direction de la SAQ a 
repris les discussions avec l’ADA et 
les représentants des détenteurs 
d’agence. Depuis, les discussions sont 
en cours et aucune entente n’a encore 
été conclue. Cependant, pour la durée 
des négociations, la SAQ 
a accepté de rétablir les 
paiements par carte  
de crédit.

Rappelons que, le  
1er novembre 2016, la 
Société des alcools 
du Québec (SAQ) 
avait acheminé une 
lettre à l’ensemble des 
détenteurs d’agence 
SAQ afin de les aviser que, à compter du 
9 janvier 2017, les paiements par carte 
de crédit ne seraient plus acceptés pour 
régler leur commande. La réaction des 
détaillants a été non équivoque : trop 
c’est trop! Devant l’intransigeance de 
la SAQ, les détaillants ont entrepris 
des démarches auprès de leur député 
respectif, ce qui a mené à l’intervention 
du ministre des Finance du Québec.

Quelques rencontres ont eu lieu 
depuis. Pour l’instant, les détaillants 
ont eu l’occasion d’informer les 
dirigeants de la SAQ des nombreux 
irritants qu’ils subissent. Il a donc été 
question de la faible profitabilité offerte 
aux détaillants, des problématiques 
liées à l'auto-approvisionnement, du 
sentiment d’iniquité entre les secteurs  

de la restauration et 
celui du détail, de 
l’obligation d’appliquer 
des planogrammes pro­
vinciaux, des embûches 
entourant la gestion 
des promotions par 
bulletins, etc. Tel que 
mentionné plus haut, les 
discussions progressent 
et diverses analyses sont 

également en cours, mais rien n’est 
encore signé. Surveillez vos courriels 
ainsi que le prochain RADAR pour être 
informé des développements.

MODERNISATION DE LA RACJ : TOUJOURS RIEN 
À SIGNALER POUR LES DÉTAILLANTS q

Le gouvernement du Québec a 
récemment procédé à une première 
annonce découlant du processus de 
consultations visant à moderniser la 
Régie des alcools des courses et des jeux 
(RACJ). Bien que nous apprécions que le 
gouvernement s’active dans ce dossier, 
nous déplorons que ses interventions 
se limitent presque qu’exclusivement 
aux secteurs des bars et des restaurants. 
Espérons que le gouvernement 
n’oubliera pas que les détaillants en 
alimentation, eux aussi, ont fait preuve 
de beaucoup de patience.

Parmi les changements annoncés, 
mentionnons l’ajout d’amendes 
financières en cas de manquement par 
un détenteur de permis. Auparavant, 
les seules sanctions prévues en cas 
d’infraction étaient la suspension ou 
la révocation du permis. Il s’agit d’une 
bonne nouvelle pour les détenteurs de 
permis qui, dans certains cas, auront 
la possibilité de payer une amende 
plutôt que de subir une audience de 
la RACJ. Il s’agira pour certains d’une 
économie de temps et d’argent, mais 
cela devrait également permettre à la 
RACJ de traiter plus de plaintes et ainsi 
de mieux appliquer la réglementation. 
Vous trouverez les détails des amendes 
prévues sur notre site Internet.

Le gouvernement prévoit également 
mettre en place un permis unique pour 
les bars et les restaurants couvrant 

tout l’établissement du demandeur. 
Auparavant, les restaurateurs et les 
propriétaires de bar devaient se procurer 
un permis différent pour chaque pièce 
de leur établissement. Finalement, le 
gouvernement demande à la RACJ 
d’implanter au courant de l’été un 
mécanisme permettant d'effectuer 
une demande en ligne de permis de 
réunion.

Tel que mentionné plus haut, nous 
sommes impatients de voir les 
prochaines annonces du gouvernement 
dans le dossier de la modernisation de la 
RACJ. Nous maintenons notre confiance 
en la démarche pilotée par le député 
André Drolet. Nous savons qu’il connait 
la réalité avec laquelle doit composer les 
détaillants en alimentation.

Parmi les changements que nous 
souhaitons voir apportés, mentionnons 
l’assouplissement des règles entourant la 
tenue de dégustation, plus d’équité entre 
les privilèges accordés au secteur de la 
consommation sur place (CSP) versus 
celui de la consommation à domicile 
(CAD) – malheureusement, l’annonce 
du gouvernement ne va pas dans ce 
sens – le respect des prix minimum sur 
la bière, le respect de la règle du 51 % 
alimentaire ainsi que l’assouplissement 
des heures de vente. Nous espérons 
que ces changements surviendront 
avant la tenue d’une prochaine élection!

« Nous avons une oreille 
attentive de la part des 

dirigeants de la SAQ. Par 
contre, il reste encore 
beaucoup à faire pour 

régler ce dossier. » 

Florent Gravel, PDG de l'ADA.
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ENVIRONNEMENT
/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

RECYCLAGE DU VERRE : LE QUÉBEC UN MODÈLE ! q

Éco entreprises Québec (ÉEQ) a 
récemment inauguré le premier 
système de traitement du verre capable 
de produire une matière recyclée pure 
à 99 %. Cette initiative s’inscrit dans le 
cadre du plan Verre l’innovation d’ÉEQ 
prévoyant des investissements de  
6,7 M $ via des projets pilotes réalisés 
dans les centres de tri du Québec.

Voilà une bonne nouvelle considérant 
que le verre représentait un important 
défi pour les centres de tri, et ce, 
malgré leurs nombreux efforts. 
Jusqu’à tout récemment, le verre 
issu des centres de tri comportait 
20 % de contaminants alors que les 
conditionneurs exigent généralement 
un maximum de 5 %. Il s’agit donc d’un 
bond plus que significatif permettant 
d’entrevoir de nombreux nouveaux 
débouchés pour le verre ainsi recyclé. 
Il pourra entre autres être intégré à 
certains abrasifs, à de la laine minérale, 
à des ajouts cimentaires, à des dalles 
écologiques, etc.

Dans un premier temps, le projet 
pilote se déroule dans 5 centres de 
tri du Québec et se déroulera sur une 
période de 15 mois. Les centres en 
question sont ceux des villes de : Saint-
Paul, Terrebonne, Québec, Grande-
Rivière et Thedford Mines. À l’heure 
actuelle, ces 5 centres de tri traitent 
approximativement 25 % du verre 
que déposent les consommateurs 
québécois dans leur bac de recyclage.

À terme, le plan d’ÉEQ vise à trouver 
une solution concrète pour 100% du 
verre issu de la collecte sélective au 
Québec. Vu l’efficacité du système 
développé et l’intérêt suscité par le 
produit qu’il génère, ce n’est qu’une 
question de temps avant que ce soit 
chose faite.

 

SAC DE PLASTIQUE :  
LE MINISTRE OPTE POUR 
LA BONNE APPROCHE! q

Alors que plusieurs villes, dont 
récemment Candiac, se penchent 
sur la question du bannissement 
des sacs de plastique, le ministre 
de l’Environnement, David Heurtel, 
préfère, dans un premier temps,  
soutenir des approches volontaires. 
Voilà une sage décision, d’autant 
plus que les conclusions de l’étude 
commandée par Recyc-Québec ne 
sont toujours pas connues, ce qui prive 
les conseils municipaux d’informations 
objectives avant de rendre leurs 
décisions.

Rappelons néanmoins qu'entretemps 
l’industrie est loin de se tourner les 
pouces et que l’approche volontaire 
a démontré ses effets positifs. Entre 
2007 et 2010, le code volontaire des 
bonnes pratiques adopté par l’industrie 
a permis de diminuer l’utilisation des 
sacs de plastique de 52 %. Et il s’est 
fait beaucoup de chemin depuis en 
termes de sensibilisation, sans compter 
les procédés de fabrication des sacs 
qui ne cessent d’être optimisés. Bref, 
le vilain sac de plastique n’est fort 
probablement plus aussi détestable 
que voudraient le croire certaines 
personnes.

C’est pourquoi, avant de prendre 
une décision précipitée – malgré 
leurs bonnes intentions –  les élus 
municipaux devraient attendre les 
conclusions de l’étude commandée 
par Recyc-Québec. Cette étude 
portera non seulement sur l’impact 
environnemental, mais également sur 
l'impact social et économique des sacs 
de plastique. Inutile de vous dire que 
nous attendons avec impatience les 
résultats de cette véritable analyse de 
cycle de vie.

MODERNISATION DU 
SYSTÈME DE CONSIGNE : 
RIEN À SIGNALER

Toujours rien à signaler dans le 
dossier de la modernisation du 
système de consigne. Après avoir 
fait couler beaucoup d’encre  
en 2015-2016, les négociations 
ont enfin lieu là où il se doit, 
c’est-à-dire autour d’une table 
et non par médias interposés. En 
effet, l’ensemble des acteurs de 
l’industrie, dont l’ADA, est réuni 
sous la direction de Recyc-
Québec. Différents comités  
de travail sur lesquels siègent 
des détaillants en alimentation 
effectuent des analyses afin 
d’évaluer les différentes alter­
natives permettant de rendre le 
système plus efficient.

LOTERIE
/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

NOUVELLE PDG  
CHEZ LOTO-QUÉBEC q

Le 1er mai dernier, Mme Lynne 
Lazarovitz-Roiter a été confirmée 
dans ses fonctions de présidente-
directrice générale de Loto-Québec. 
Elle occupait ce poste depuis le 9 août 
2016, suite à l’hospitalisation du PDG 
par intérim, feu M. Simon Patenaude.

Mme Roiter possède une vaste 
expérience, notamment au sein de 
Loto-Québec, où elle travaille depuis 
1985. Nous lui souhaitons la bienvenue  
à la tête de l’organisation et lui offrons 
notre entière collaboration.
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AGROALIMENTAIRE
//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

SOMMET SUR L’ALIMENTATION :  
NOS IMPRESSIONS q

En mai dernier, l’ensemble de 
l’industrie alimentaire était invité à la 3e 

rencontre préparatoire du Sommet sur 
l’alimentation organisée par le MAPAQ. 
Il s’agissait du dernier rassemblement 
avant le Sommet présidé par le 
premier ministre Couillard qui aura 
lieu à l’automne 2017. Après les 
consommateurs, les transformateurs 
et les détaillants, c’était au tour des 
agriculteurs et des pêcheurs de prendre 
la parole. Voici nos impressions après 
avoir assisté à cette série de trois 
rencontres préparatoires.

S’il y a un élément qui fait l’unanimité 
parmi les nombreux propos formulés, 
c’est le suivant : le Québec doit se 
doter le plus rapidement possible 
d’une politique alimentaire et celle-
ci ne doit pas être tablettée par les 
prochains gouvernements comme 
les précédentes. En effet, d’une 
rencontre à l’autre, les principaux 
acteurs de l’industrie ont tour à 
tour exprimé l’importance d’œuvrer 
dans un environnement législatif et 
règlementaire stable au sein duquel 
les intentions et les orientations du 
gouvernement sont connues d’avance.

Loin d’être banal, il en va de la survie de 
plusieurs entreprises bioalimentaires. 
Pour innover et pour répondre aux 
demandes des consommateurs 
québécois, l’industrie doit connaître 
les orientations du gouvernement à 
court, à moyen et à long terme. Nous 
évoluons dans un domaine où règne 
une concurrence féroce et nul ne peut 
survivre en naviguant à l’aveuglette. 
L’adoption et la mise en application 
d’une politique bioalimentaire est donc 
névralgique.

Le soutien du MAPAQ envers ses 
clientèles cibles a également fait l’objet 
de nombreuses interventions. Et il n’était 
pas seulement question du manque 
de soutien financier, mais aussi du 
manque d’accompagnement de la part 
des employés du MAPAQ. En effet, les 
enjeux auxquels doivent faire face tant 
les producteurs, les transformateurs 
que les détaillants concernent 
fréquemment plus d’un ministère. Or, 
à l’heure actuelle, le MAPAQ peine à 
représenter ses clientèles cibles auprès 
des autres ministères concernés (p. ex.  
Finances, Environnement, Sécurité 
publique, etc.)

À ce sujet, l’ADA souhaite que la 
nouvelle politique permette une 
meilleure coordination par le MAPAQ 
des enjeux entre les entreprises, les 
ministères concernés et les différentes 
directions de ceux-ci. Il n’est pas 
normal qu’on légifère sur le secteur 
bioalimentaire sans au préalable 
consulter ses experts. Qui plus est, les 
dédales bureaucratiques que doivent 
traverser les entreprises leur coûtent 
cher à la fois en temps et en argent. 
C’est autant de ressources qui ne sont 
pas allouées au développement de leur 
entreprise ainsi qu’à la satisfaction de 
leur clientèle.

Finalement, l’importance de stimuler 
l’achat local était au cœur de bien des 
discussions. Plusieurs intervenants, 
dont l’ADA, ont rappelé au ministre 
du MAPAQ (M. Laurent Lessard) qu’il 
est crucial que le gouvernement  
se réengage dans la promotion et 
dans l’identification des aliments d’ici.  
À notre avis, cela passe par un 
réinvestissement significatif dans les 
organismes Aliments du Québec ainsi 
que dans le Conseil des appellations 
réservées et des termes valorisants.

OTTAWA AUSSI AURA SA POLITIQUE BIOALIMENTAIRE 

Après avoir reçu le mandat en octobre 2015, ce n’est qu’à la fin du mois 
de mai dernier que le ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire du 
Canada, Lawrence MacAulay, a annoncé – en donnant très peu de détails – 
le début d’une consultation en ligne suivi d’un sommet réunissant différents 
acteurs de l’industrie alimentaire les 22 et 23 juin 2017 à Ottawa.

Plusieurs acteurs de l’industrie ont été surpris du court délai que propose le 
ministre MacAulay. En effet, excepté l’annonce tardive des thèmes abordés, 
aucune autre information concernant la démarche qu’entend suivre le 
gouvernement n’a été communiquée à l’industrie. C’est toujours plus 
difficile d’apporter une contribution constructive lorsqu’on nous demande 
de travailler les yeux fermés et dans un délai aussi court.

UN NOUVEAU GUIDE ALIMENTAIRE CANADIEN POUR 2019

Santé Canada prépare une version entièrement révisée du Guide alimentaire 
canadien, dont la dernière édition date de 2007. Avec cette démarche, le 
gouvernement du Canada souhaite faire la promotion d’une alimentation 
saine et équilibrée axée sur la consommation d’une variété d’aliments 
nutritifs et de bonne qualité, la réduction d’aliments transformés riches en 
sel, en sucres et en gras ainsi que l’acquisition des connaissances nécessaires 
pour bien manger. Les consultations publiques ont débutées à l’automne 
2016 et se poursuivent à ce jour auprès des intervenants concernés et  
des consommateurs. 

Santé Canada prévoit publier le guide en deux étapes : les premiers 
documents réservés aux professionnels seront disponibles dès 2018 tandis 
qu’un guide plus généraliste et plus simple d’utilisation pour les Canadiens 
sera dévoilé en 2019. À noter que Santé Canada se penche pour la première 
fois sur la production et l’empreinte environnementale des aliments ainsi  
que le gaspillage alimentaire.

À l’ADA nous sommes d’avis que le nouveau guide devra bien sûr promouvoir 
une saine alimentation de façon efficace, mais il devra également aborder 
les façons de manger ainsi que la reconnaissance de l’atteinte de sa propre 
satiété. Avoir de bonnes habitudes alimentaires ne concerne pas seulement 
le choix des aliments.
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AGROALIMENTAIRE (SUITE)
///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

OGM : OTTAWA DIT 
NON À L’ÉTIQUETAGE q

Le projet de loi fédéral C-291 du député 
néodémocrate, Pierre-Luc Dusseault, 
a échoué le test du vote en chambre. 
En effet, 216 députés ont voté contre, 
alors que seulement 67 ont voté pour. 
Il s’agit du neuvième projet de loi fédéral 
proposant un étiquetage obligatoire 
des OGM qui est battu depuis 1999. 

De toute évidence, les consommateurs 
veulent à juste titre être bien informés 
sur ce qu’ils consomment. Or, les 
implications que supposent l’étique­
tage obligatoire des OGM tant pour les 
producteurs, les transformateurs que 
les détaillants en alimentation néces­
sitent d’être sérieusement analysées 
avant d’aller de l’avant tête baissée. 
Bref, imposer l’affichage obligatoire 
c’est facile, le mettre en application et 
le faire respecter pour tous les produits 
(locaux et étrangers) nécessitent une 
préparation méticuleuse.

Déjà, de nombreuses entreprises se 
prévalent de certifications « sans OGM »  
ou encore « biologique ». D’ailleurs, 
nous invitons tous les clients qui 
souhaitent privilégier la précaution 
face aux OGM, de se rabattre sur la 
sélection grandissante de produits 
biologiques chez leur détaillant en 
alimentation favori. 

UNE NOUVELLE 
APPELLATION 
RÉSERVÉE VOIT  
LE JOUR! 

Le Conseil des appellations 
réservées et des termes 
valorisants (CARTV) a accordé 
une Indication géographique 
protégée (IGP) au Maïs sucré 
de Neuville. Il s’agit d’une 
belle reconnaissance pour les  
producteurs de maïs de ce  
secteur, en plus de leur accorder  
de nouveaux outils de com­
mercialisation. En effet, les 
caractéristiques particulières de 
leur produit étant maintenant  
officiellement reconnues, ils  
pourront dorénavant commer­
cialiser leur produit sous les 
dénominations Maïs de Neuville, 
Blé d'Inde de Neuville ou la 
traduction anglaise Neuville 
sweet corn. Un logo arborant le 
signe IGP sera également visible 
et l’inspecteur du CARTV sera 
également mis à contribution 
afin d’éviter une utilisation 
frauduleuse de cette nouvelle 
marque distinctive de notre 
terroir.

Le conseil du CARTV a 
également entamé le début de 
deux nouvelles consultations 
publiques distinctes dont la 
première porte sur l’IGP « Vin du 
Québec » et la seconde porte sur 
le terme valorisant « Fromage 
fermier ». Les gens intéressés 
à faire des commentaires ont 
jusqu’au 10 août 2017 pour se 
manifester. Pour plus de détails, 
visitez le : www.cartv.gouv.qc.ca

LETTRE AUX DÉTAILLANTS : 
LA GESTION DES BOUTEILLES  
DE MICROBRASSERIES : VERS  

DES JOURS MEILLEURS!
Depuis quelque temps, dans les relations de nos membres avec  
vous, leurs clients, comme dans nos échanges avec l’ADA, la  
question des bouteilles est devenue incontournable. En novembre 
2016, dans le cadre du congrès annuel de notre industrie,  

l’Association des microbras­
series du Québec (AMBQ) a 
souhaité ouvrir une discussion 
franche avec nos membres. 
Nous avons montré des photos 
de backstores où s’amoncellent 
des bouteilles qui ne demandent 
qu’à trouver leur chemin vers la 
sortie. Dans le cadre d’un panel 
auquel participait l'ADA, nous 
avons parlé de ce que vivent 
bon nombre de détaillants qui 
doivent composer avec cet 

enjeu au quotidien. Nous avons rappelé le rôle essentiel que vous 
jouez comme trait d’union entre nos produits et le consommateur. 
Notre objectif était de conscientiser nos membres sur votre réalité 
terrain et de mettre la table sur des pistes de solution.

UNE CONVENTION PRIVÉE POUR LES BOUTEILLES 
500 ML ALE
L’une des bouteilles les plus utilisées par les microbrasseries à l’heure 
actuelle est sans doute la 500 ml ALE. C’est un contenant qui est utilisé 
par la Microbrasserie Charlevoix, Brasseurs du Monde, Microbrasserie 
du Lac-Saint-Jean, Pit Caribou, Barberie et bien d’autres. L’AMBQ 
a accompagné ces microbrasseries à mettre en place un système 
coordonné de ramassage de bouteilles à travers une convention 
privée. Lors d’une présentation du projet de convention à la fin mai 
2017, l’ensemble des 12 microbrasseries présentes ont signé une 
adhésion de principe à prendre part à l’entente et depuis, plusieurs 
autres se sont montrées intéressées. Nous en sommes aux derniers 
détails à régler et avons comme objectif une mise en opération de 
cette convention au cours du mois de juillet. Notre ambition est que 
cette coordination facilite une récupération plus régulière dans vos 
établissements pour cette bouteille. Des ententes privées portant 
sur d’autres formats de bouteilles sont également en cours de 
développement, mais à des stades moins avancés. 

LE SCEAU « QUALITÉ MICROBRASSERIE QUÉBEC »
Une autre initiative qui prend actuellement racine et qui est 
susceptible d’influencer favorablement l’enjeu de la récupération 
des bouteilles de microbrasseries est celle de la certification  
« Qualité microbrasserie Québec ». Provenant de l’industrie, 
cette autoréglementation vise d’abord et avant tout la qualité 
des méthodes de fabrication qui entourent la production. La 
certification va cependant beaucoup plus loin et pour l’obtenir, 
la microbrasserie devra faire la démonstration devant un auditeur 
externe de la gestion adéquate des contenants qu’elle utilise à travers 
l’ensemble du cycle, ce qui inclut la cueillette chez le détaillant. Le 
sceau, que vous verrez apparaitre dans les prochains mois, offrira 
donc un levier supplémentaire pour inciter les microbrasseries à 
une meilleure gestion de leurs contenants consignés.

EN MODE SOLUTION
C’est avec considération envers la réalité des détaillants que nous 
abordons la mise en place de solutions entourant également 
la cueillette des bouteilles. Votre partenariat est essentiel au 
développement de notre jeune industrie. Soyez assurés que nous 
continuerons à collaborer étroitement avec l’ADA. Vous avez 
des commentaires à partager, ou mieux, des pistes de solution à 
proposer concernant cet enjeu, parlez-en à votre association ou 
encore n’hésitez pas à m’écrire directement, je suis bien intéressée 
à vous lire : memyrand@ambq.ca

Marie-Eve Myrand,  
Directrice générale de l’AMBQ12

Dans les derniers mois,  
nous avons poursuivi notre  
travail afin de sensibiliser 
les microbrasseries à la 
problématique de gestion  
des contenants, de mettre 
place des actions concrètes  
et de diminuer les irritants  
autour de cette question.



SIAL, a subsidiary of Comexposium Group

      HEURES D’OUVERTURE
Mercredi 2 mai 2018 10h à 18h 
Jeudi 3 mai 2018 10h à 18h 
Vendredi 4 mai 2018 10h à 17h

2 AU 4 MAI 2018 

Plus de 1 000 exposants attendus de 50 pays  
et 18 000 visiteurs de 60 pays.
Plus de 50 conférences et ateliers.

Visitez notre site internet sialcanada.com

Retrouvez-nous sur

VOIR PLUS LOIN

Montréal
Le rendez-vous au plus grand salon de l’innovation  
alimentaire en Amérique du Nord est de retour !

Palais des Congrès 
1001 Place Jean-Paul-Riopelle, Montréal



Pour plus  
de photos : 
adaq.qc.ca
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Le tournoi de golf annuel de l’ADA du 23 mai 
dernier a connu, comme à l’habitude, un franc 
succès! Plus de 300 détaillants, fournisseurs  
et partenaires ont profité de cette occasion  
en or pour effectuer du réseautage dans le 
décors enchanteur du Club de golf Elm Ridge. 
Le plaisir était visible!
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COMMANDITAIRES OR COMMANDITAIRES ARGENT

DEPUIS 1948  •  SINCE 1948 

PMS 485
100Y/100M

PMS 286
100C/50M/10K

PMS 110
12M/100Y/7K

VelcroBurnbrae.indd   1 16-05-16   10:26 AM
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LES KIOSQUES ÉTAIENT NOMBREUX
Les golfeurs ont pu découvrir de nombreux kiosques tout au long du parcours, en voici quelques-uns.
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COCKTAIL - RÉSEAUTAGE

Le cocktail était le lieu tout appro­
prié après cette belle journée 
sportive pour se retrouver et 
déguster boissons et bouchées.

UN BON REPAS

Le souper a permis de réunir 
golfeurs et non golfeurs pour 
terminer la soirée en beauté!

De magnifiques prix ont été tirés parmi les participants, 
comme en témoigne cette photo.

L’occasion était idéale pour souligner le départ à la retraite 
de madame Ginette Desjardins, l’adjointe des différents 
PDG de l’ADA depuis 26 ans!

MERCI BEAUCOUP !

L'équipe de la permanence de l'ADA 
remercie chaleureusement tous 
les participants et commanditaires 
de l'événement. Au plaisir de vous 
revoir en novembre prochain pour 
le congrès annuel! 

(De gauche à droite : Florent Gravel  
Président-directeur général, Pierre- 
Alexandre Blouin, Vice-président 
affaires publiques, Ginette Desjardins,  
adjointe au PDG et coordonnatrice  
SMF, Louise Gravel, directrice des  
événements et de la base de 
données, Sandra Gibeault, adjointe  
administrative, Manon Dextras, 
directrice des finances et de l’ad­
ministration, Mathieu Fraser, con­
seiller aux communications et  
affaires publiques).
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Lumière sur les visages de la prévention !
C’est incontournable, après quelques mois d’attente, chaque printemps nous amène 
chaleur et lumière. Un autre incontournable de cette belle période de l’année est le 
Gala national des Grands Prix santé et sécurité du travail de la CNESST. Lors de cette 
chaleureuse soirée du 2 mai, ce sont près de 500 personnes qui se sont réunies pour 
mettre en lumière les visages de la prévention au Québec.

Chez BRP, le leadership, l’ouverture d’esprit et l’accessibilité de Daniel Martin 
sont appréciés de tous. 

« Il répète souvent qu’il n’y a pas 1 200 employés qui travaillent pour lui, 
mais bien qu’il travaille au service de ces 1 200 employés. C’est un joueur 
d’équipe pour qui les objectifs et les résultats collectifs ont préséance sur 
les accomplissements individuels », raconte Catherine Laurin, conseillère en 
transformation organisationnelle. 

Au cours des cinq dernières années au sein de l’entreprise, Daniel Martin 
a mis tout son savoir-faire et son énergie dans l’amélioration de la santé 
et la sécurité au travail. D’ailleurs, depuis son arrivée dans l’entreprise, on 
enregistre le plus faible taux d’incidents avec perte de temps jamais atteint 
dans l’histoire des opérations manufacturières à Valcourt ! Grâce à la téna-
cité de M. Martin, plusieurs actions ont été mises en place pour diminuer 
les mouvements de main-d’œuvre, qui posaient problème. 

Également, M. Martin investit beaucoup de temps avec ses équipes pour 
être présent auprès des ingénieurs lors de la conception de nouveaux véhi-
cules. Sa mentalité : régler les problèmes à la source, avant même qu’ils ne 
surviennent ! Il est constamment sur le plancher avec ses employés pour 
comprendre ce qu’ils vivent et pouvoir trouver des solutions avec eux. 

Il a réussi à faire changer la perception selon laquelle la priorisation de la 
SST se fait au détriment de la productivité : au contraire, c’est possible, et 
cela augmente même la mobilisation des équipes. Voilà un leader qui se 
différencie par son approche humaine et authentique !

Un projet n’attend pas l’autre pour Virginie Laurin. Depuis près de dix ans, elle 
exerce son rôle de responsable en santé et sécurité du travail (SST) avec brio !

Malgré la présence de plusieurs programmes techniques au collège et de 
nombreux risques en SST, elle parvient toujours à trouver des idées créatives 
et ingénieuses pour les éliminer. « Les obstacles ne lui font pas peur, elle 
ne baisse jamais les bras et c’est très motivant de travailler avec elle. C’est 
un modèle parce que son ambition et sa rigueur amènent ses collè gues à 
se dépasser ! », explique Dominique Cayouette, technicienne en hygiène et 
sécurité du travail.

Les départements d’enseignement ont désormais pris le réflexe de commu-
niquer avec Virginie lorsqu’une question se pose. Les recherches scientifiques 
sont partie intégrante de son quotidien : trouver des solutions originales 
aux problèmes, telle est sa devise ! Ses recherches aboutissent souvent à 
des solutions intéressantes, qui permettent, par exemple, de substituer un 
produit dangereux par un autre moins toxique, ou encore d’élaborer un 
protocole pour neutraliser un produit de manière à s’en départir de façon 
sécuritaire, écologique et économique.

Elle inspire les autres à vouloir consacrer du temps à la gestion de la SST dans 
leurs départements respectifs. La preuve qu’avec passion et dévouement, 
on peut accomplir de grandes choses !

Virginie Laurin
Enseignante en chimie

Cégep de Trois-Rivières

Daniel Martin
Directeur des opérations  
manufacturières

BRP

REPRÉSENTANT D’EMPLOYEUR TRAVAILLEUR

Serez-vous les  
prochains lauréats ? 
Inscrivez-vous à  
grandsprixsst.com.
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LAURÉATS 2017 – LEADER EN SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL

grandsprixsst.com

Commission des normes, de l’équité,
de la santé et de la sécurité du travail



1 —   Validez l’authenticité des  
ingrédients et aliments

2 —  Découvrez les nouveaux outils  
de détection antifraude

 
3 —  Établissez une solide analyse  

de risques et de vulnérabilité

4 —   Maximisez la traçabilité dans  
votre chaîne alimentaire

5 —  Découvrez les risques de  
poursuite juridique en cas de  
fraude alimentaire

5 bonnes raisons de participer

12 septembre 2017
Centre-ville, Montréal

Implantez avec succès une démarche  
antifraude dans votre organisation

lesaffaires.com/evenements 
ou 514 392-4298

 
35 %

de rabais  

sur les prix  

réguliers

EN MENTIONNANT  

LE CODE PROMO 

1ADAQ

Fraude alimentaire

En partenariat avec : Avec le soutien de :



Avec 1 005 exposants et marques 
provenant de 50 pays répartis 
sur une superficie de 240 000 
pieds carrés et quelque 16 578 
visiteurs professionnels venus 
d’une soixantaine de pays, 
cette édition de SIAL Canada et 
SET Canada a été une nouvelle 
fois couronnée de succès, tant 
sur le plan de l’offre que sur 
celui des visiteurs.

SIAL  
CanadA

2017
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COUPURE DU RUBAN  
POUR L’OUVERTURE DU SIAL

Messieurs Daniel Choquette, président du 
CA de l’ADA et du CA d’Expo Canada France, 
Xavier Poncin, directeur général Expo Canada 
France, Nicolas Trentesaux, directeur du Réseau 
SIAL, André A. Coutu, PDG du Groupe Export 
agroalimentaire, Phil Hogan, commissaire euro­
péen à l’Agriculture et au Développement rural,  
Lawrence MacAulay, ministre de l'Agriculture du 
Canada et Jeff Leaf, ministre responsable des 
Petites Entreprises et ministre de l'Agriculture, de 
l'Alimentation et des Affaires rurales pour le parti 
libéral de l’Ontario.
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CONCOURS DE GÂTEAU AU FROMAGE

Grace Novelli et Kamil Siwula, du Loblaw Glen Erin, se sont vus remettre une médaille pour le concours 
gâteau de fromage de la section Fromage by SIAL, un espace de plus de 6000 pi2 entièrement dédié à ce 
marché qui a été renouvelé pour une 4e année en raison de l’importance de ce secteur.

LE CONCOURS OLIVE D’OR

Le concours Olive d’Or, c’est 12 médailles et jusqu’à 5 coups de cœur qui sont décernés. Il s'agit 
d'une distinction internationale qui témoigne de la qualité exceptionnelle du produit, parmi plus 
d’une centaine d’huiles d’olive extra vierge.

NOUVEAUTÉ 2017 : LE CONCOURS DE LA PLUS BELLE 
BOUTEILLE D’HUILE D’OLIVE !

Un jury de 3 experts de l’emballage alimentaire, du détail et du marketing alimentaire, a sélectionné  
parmi la centaine de bouteilles d’huiles d'olive extra vierge inscrites, les 5 plus belles bouteilles.

Ces 5 bouteilles, choisies pour leur design et leur visuel, ont été exposées durant les 3 jours du 
salon sur l’espace Olive d’Or et les visiteurs ont aussi été invités à voter pour la plus belle bouteille. 
parmi les 5 retenues par le jury.

La bouteille ayant reçue le prix du public est celle de l'entreprise Picoto Tradicional (Portugal).  
Les 4 autres bouteilles sélectionnés par le jury sont : Caixeiro Dop (Portugal), Egregio (Espagne), 
Casitas De Hualdo (Espagne), Morellana (Espagne).
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FÉLICITATIONS AUX ORGANISATEURS!

Première rangée au centre, de gauche à droite : Manon 
Dextras, Sarah Bouharaoua, Magalie Moreau, Laeticia 
De Sousa. Rangée derrière, de gauche à droite : Aurélie 
Pedreira, Aline Andranian, Aude Chabanier, Xavier Poncin, 
Elodie Guillon, Marie-Christine Sivière, Stéfan Guignard, 
Fanny Lagarrigue, Fairouz Aqachmar, Nelly Baron, Nicolas 
Trentesaux, Julie Pilet, Maria Verigina et Elisa Roth.

UNE SOIRÉE MULTICULTURELLE 
TRÈS PLAISANTE!

Moment de célébration du 150e anniversaire du Canada 
où les participants du SIAL ont été conviés à une soirée 
multiculturelle au Café Soleil du Enercare Centre. Le plaisir 
était flagrant!

GRAND GAGNANT :  
SIAL INNOVATION 2017 

C’est l’entreprise Taj Food, du groupe ontarien Minami, qui a remporté le grand prix SIAL 
Innovation 2017 avec des morceaux de sucre au safran du Moyen-Orient. La rencontre 
du safran et du sucre provoque un mélange de saveurs très intéressant. Saffron Sugar 
Cube est entièrement naturel et présenté dans un emballage pratique qui se referme 
facilement.

SoSIAL ET LA LUTTE CONTRE LE 
GASPILLAGE ALIMENTAIRE

Xavier Poncin et Magalie Moreau étaient fiers de remettre un 
chèque de 10 000$ à Mme Gail Nyberg – Directrice générale 
de Daily Bread Food Ban, dans le cadre du programme SoSIAL, 
programme dédié à la lutte contre le gaspillage alimentaire et 
venant en aide aux personnes dans le besoin.

RÉGION À L’HONNEUR :  
L’UNION EUROPÉENNE

En choisissant l’Union européenne comme région à l’honneur, dans le contexte de 
mise en œuvre de l’Accord de libre-échange avec le Canada, les organisateurs du SIAL 
souhaitaient ouvrir le marché à tous les acteurs de l’industrie, tout particulièrement aux 
exposants locaux et internationaux.
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ATELIERS  
CULINAIRES

PRÉSENCE QUÉBÉCOISE AU SIAL TORONTO : 158 KIOSQUES  
ÉTAIENT OCCUPÉS PAR DES QUÉBÉCOIS! EN VOICI QUELQUES-UNS : 

Des ateliers culinaires étaient offerts 
aux visiteurs pour le plus grand plaisir 
des yeux!
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PROCHAINE ÉDITION  
2 AU 4 MAI 2018 
PALAIS DES CONGRÈS - MONTRÉAL

L’entreprise familiale de Laval, Plaisirs Gastronomiques, 
occupait une grande superficie au SIAL avec son 
magnifique kiosque.

La Maison du Gibier avait aussi son kiosque pour 
faire goûter aux visiteurs ses viandes de gibiers 
transformées.

Fumoir Grizzly inc. avait son kiosque présentant ses 
poissons fumés à froid selon une méthode ancestrale 
avec du bois d’érable. 

La nouvelle entreprise 29 févriermc était présente au 
salon pour faire découvrir ses produits d’érable haut de 
gamme, singuliers comme la date qui a inspiré son nom.
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25RADAR  u  Association des détaillants en alimentation du Québec  u  Juillet-Août-Septembre 2017

IMPORTANT !
Réservation des chambres

Afin de bénéficier d'un tarif préférentiel et surtout 
pour nous éviter des frais additionnels, merci 
d'utiliser notre code d'événement au moment 
d'effectuer la réservation de votre chambre.

Sans frais : 1-800-441-1414 

Code de réservation : ADAQ1117

RÉSERVEZ AVANT  
LE 13 OCTOBRE  
ET ÉCONOMISEZ  !
Détaillants, fournisseurs, sachez que d’importants 
rabais sont offerts à ceux qui s’inscrivent tôt. Alors 
n’attendez plus, réservez votre place dès maintenant ! 

Jusqu'au 13 octobre 

Membre* 

Non-membre

1 690 $

2 150 $

Après le 13 octobre 

Membre* 

Non-membre

1 950 $

2 400 $

* cotisation payée

Fournisseur et distributeur

Jusqu'au 13 octobre 

Dépanneur 

Épicerie - de 6 000 pi2 

Épicerie + de 6 000 pi2

Membre*

500 $

700 $

900 $

Non-membre

600 $

800 $

1 000 $

Après le 13 octobre 

Membre*

700 $

900 $

1 100 $

Non-membre

900 $

1 100 $

1 300 $

Dépanneur 

Épicerie - de 6 000 pi2 

Épicerie + de 6 000 pi2

Détaillant

COÛTS INSCRIPTION COMPLÈTE 
(AVANT TAXES)

COÛTS INSCRIPTION À LA CARTE  
(AVANT TAXES)

Vendredi 

Samedi 

Dimanche

Détaillant

350 $

500 $

250 $

Fournisseur

750 $

1 150 $

500 $
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Chaque année, l’ADA organise 
un gala des plus prestigieux 
visant à reconnaître le travail 
des bâtisseurs de l’industrie 
alimentaire. Venez leurs rendre 
hommage.

VENDREDI
Volet fournisseur

SAMEDI
Volet détaillant
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UN RENDEZ-VOUS À NE PAS MANQUER !
Cette année, en plus de nos soirées du temple de la renommée hautes en couleurs et en émotions, 
les participants au congrès auront la chance de prendre part à des conférences ainsi qu’à un concours 
présentant différentes innovations d'entreprises œuvrant dans l'industrie alimentaire. Ne manquez pas 
ce rendez-vous majeur regroupant près de 500 détaillants et fournisseurs à chaque année!

PROGRAMME PRÉLIMINAIRE*
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VENDREDI

Temple de la renommée 
(fournisseurs)

Spectacle de musique

SAMEDI

Table ronde portant sur les 
principaux défis de l'industrie.

Conférence de Jean-Charles 
Le Vallée du Conference 
Board du Canada.

Concours Innovation  
de l’ADA

Temple de la renommée 
(détaillants)

Spectacle de musique

DIMANCHE

Spectacle de l’humoriste 
Boucar Diouf

* Sujet à changement, sans préavis.

Coûts inscription Escouade jeunesse (avant taxes)

175 $ + taxes pour le premier enfant

125 $ + taxes pour les enfants additionnels



CATÉGORIE

      Détaillant                 Fournisseur                Distributeur

ASSEMBLÉE ANNUELLE 
AVIS DE CONVOCATION POUR LES MEMBRES-DÉTAILLANTS
Cher membre-détaillant,

Le président du conseil d’administration,  
M. Daniel Choquette, me prie de vous convoquer 
à l’assemblée annuelle des membres-détaillants de 
l’ADA, qui aura lieu dans le cadre du 62e Congrès 
annuel de l’Association, le samedi 18 novembre 
2017 au Fairmont Le Château Frontenac.

L’assemblée constitue l’occasion idéale de 
prendre connaissance du plan d’action de votre 
Association, d’influencer ses orientations afin 
qu’elles correspondent à vos attentes et d’y 
rencontrer vos collègues des autres bannières.

Je vous invite vivement à utiliser votre 
privilège de membre en soumettant des 
propositions concernant d’une part, des sujets 
de préoccupations que vous souhaitez voir 
aborder, et d’autre part, la composition du conseil 
d’administration qui vous représentera.

Je vous prie d’accepter mes meilleures salutations.

Guillaume Laroche 
Secrétaire de l’ADA,  
Propriétaire Metro Laroche

Pour retourner ce formulaire :

Par télécopieur : 514-849-3021 
Par courriel : sgibeault@adaq.qc.ca 
Par la poste : 2120, Sherbrooke Est, Bureau 900, 
Montréal, Qc, H2K 1C3

No téléphone :

Courriel :

Signature du proposeur :

Commerce :

No de membre :

RÉSOLUTION SOUMISE

Sujet :

Attendu que :

Attendu que :

Attendu que :

Il est proposé que :

CANDITATURE(S) SOUMISE(S) 
Je, soussigné(e), soumets à la considération du Comité de mise en nomination la ou les  
personne(s) suivante(s) au poste d’administrateur au conseil d’administration de l’ADA :

Nom Commerce Ville

No téléphone :

Courriel :

Signature du proposeur :

Commerce :

No de membre :

Date limite : 13 octobre 2017

FORMULAIRE D'INSCRIPTION > 62e CONGRÈS ANNUEL DE L'ADA

Entreprise :

Nom et prénom (délégué(e)) :

Nom et prénom (conjoint(e)) :

Adresse :	 Ville :

Province :	 Code postal :	

Téléphone :	 Cellulaire :

Courriel :

ESCOUADE JEUNESSE

Nom et prénom (enfant) :	 Âge :

Nom et prénom (enfant) :	 Âge :

INSCRIPTION COMPLÈTE INSCRIPTION À LA CARTE

Vendredi

Samedi

Dimanche

Congrès annuel 3 jours

Escouade jeunesse

Retournez à lgravel@adaq.qc.ca ou par fax : 514.849.3021. Aucun remboursement après le 16 octobre; les substitutions sont acceptées. Le paiement complet doit être fait pour que l’inscription 
soit valide. Les frais doivent être acquittés avant le 31 octobre.

ALLERGIES ALIMENTAIRES

      Oui        Non      Précisez : 

PAIEMENT

Total avant taxes :     

      Visa            MasterCard            Facturez-moi

Nom du détenteur :  

No de carte : 	

Date d’expiration : 

Signature : 

17, 18 et 19 novembre 2017 – Fairmont Le Château Frontenac

Annulation

Vous devez envoyer un avis écrit à l’ADA 
avant le 15 octobre afin de recevoir un 
remboursement complet moins les frais 
d’inscription de 75 $ perçus par délégué(e).

Important

Vous devez réserver vos  
chambres directement auprès  
du Fairmont Le Château 
Frontenac avant le 16 octobre.



CONTACTEZ-NOUS

Mathieu Fraser 
514-982-0104 poste 244  
mfraser@adaq.qc.ca

COORDONNÉES    

2120, rue Sherbrooke Est, 
bureau 900, Montréal  
(Québec)  H2K 1C3

Vous appréciez  
notre travail ?

Devenez membre  
détaillant ou fournisseur. 

www.adaq.qc.ca

Suivez-nous Commentez
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Groupe Conseil VCS 
1-800-842-1911 
jbrunet@vcsinvestigation.com

UN 
NOUVEAU 
BILLET DE  
10 $ DÈS  
LE MOIS  
DE JUIN
Ayant déjà mis en circulation un billet 
commémoratif de 20 $ en 2015, la 
Banque du Canada récidive avec un 
nouveau billet commémoratif de 10 $. 
Celui-ci est disponible depuis le mois 
de juin 2017 et offre des éléments de 
sécurité distinctifs, tels l’encre de relief 
et des changements de couleurs dans 
certaines images. Voici un aperçu du 
nouveau billet : 

Touchez le billet 
pour sentir l’encre 

en relief sur le 
panneau de chaque 

paysage vertical.

5

Inclinez le billet 
et observez le 
changement 
marqué des 
couleurs du  

hibou.

6

Examinez les feuilles 
d’érable en trois 
dimensions qui 

semblent être en 
relief. Touchez-les 
pour vérifier que 
leur surface est  

bien plane.

7

Inclinez le billet 
et observez le 
changement 
marqué des 
couleurs du  

drapeau canadien.

8

Inclinez le billet 
et observez le 
changement 
marqué des 
couleurs des 

armoiries.

9

Touchez le billet pour sentir l’encre en relief sur chaque portrait.

1

Examinez le texte  
à reflets métalliques 

qui est inscrit en 
petits caractères  
et qui se répète  

au-dessus et  
au-dessous de la 

bande transparente.

3

Examinez le motif  
à damier dans 

l’arche. Inclinez  
le billet et observez 

le motif bouger  
de haut en bas  

et passer de vert  
à bleu.

2 4

Touchez le billet pour sentir l’encre  
en relief sur chaque panneau  

de paysage vertical.
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LA FORMATION EN LIGNE, 
UN CHOIX GAGNANT !
Pour demeurer dans la course, il est primordial de miser sur votre main-d’œuvre. Cibler et accroître le 
potentiel des employés de vos magasins est d’une importance capitale. 

Il est possible d’offrir des formations adaptées aux besoins des magasins d’alimentation du Québec, mais 
également à leurs capacités physiques et économiques. La tendance est à la formation en ligne, une forme 
d’apprentissage flexible qui permet d’offrir des connaissances de base aux employés qui débutent ou qui 
souhaitent simplement acquérir de nouvelles connaissances. Ce mode de formation permet également 
d’évaluer les connaissances de vos employés afin de mettre en évidence celles qu’ils possèdent déjà, celles 
qu’ils acquièrent avec la formation et le chemin qui reste à parcourir. 

D’une durée variant de 45 minutes à 4 heures, 
le contenu des formations est présenté de 
façon simple, dynamique et contextualisé à 
l’aide de quizz, de points d’interaction, de bulles 
sensibles, de vidéos et de liens vers des outils 
complémentaires.

Nous pouvons vous aider à mettre en place une 
structure de formation. N’hésitez pas à nous 
contacter au 514-499-1598 ou à visiter notre site 
Web au www.csmoca.org. 

Le CSMOCA est un organisme à but non lucratif 
qui a pour mission de soutenir l’industrie du 
commerce de l’alimentation tant au niveau de la 
formation que de la gestion de vos ressources 
humaines. 

Nadine Moranville 
Chargée de projets et des communications

Le CSMOCA met à votre disposition plusieurs formations en ligne de courte durée dans le but de : 

•	� vous offrir une formation pour chacun des rayons de votre commerce;

•	� vous permettre de former vos commis dès l’embauche;

•	� valoriser vos employés puisque sur réussite, ils obtiendront une attestation reconnue par l’industrie;

•	� vous offrir un mode de formation structuré;

•	� cibler le potentiel de vos commis;

•	� voir à pallier les manques d’information dans chacun de vos rayons;

•	� permettre d’offrir à vos consommateurs un support et une expertise-conseil;

•	� voir un impact positif sur la satisfaction de la clientèle, de vos ventes et de votre profitabilité.

Les formations disponibles :

•	 Commis 101;

•	� Fruits et légumes – Nouvelle édition !;

•	 Mets préparés;

•	 Épicerie;

•	 Boucherie;

•	 Poissonnerie;

•	 Fromages et charcuteries;

•	 Boulangerie et pâtisserie;

•	 Nous cartons;

•	 Limitez vos pertes.
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ActualiTÉS   TCBQDE
S

DES MARCHANDS EN ALIMENTATION AU SAGUENAY – LAC-SAINT-JEAN SE MOBILISENT AFIN 
DE FACILITER L’ACCÈS ET LE REPÉRAGE DES PRODUITS RÉGIONAUX POUR LE CONSOMMATEUR

Le 24 mai, la Table agroalimentaire du Saguenay – Lac-Saint-Jean, gestion­
naire de la Zone boréale, dévoilait la nouvelle déclinaison : Marchand/
Zone boréale. Suite au lancement de la stratégie de positionnement en 
janvier 2016, cette nouvelle déclinaison, attendue de tous, permettra 
aux consommateurs de pouvoir mieux repérer les produits locaux et 
facilitera l’accès aux tablettes pour les entreprises de production agricole 
et de transformation alimentaire. Cette nouvelle déclinaison représente un 
partenariat majeur dans la région du Saguenay – Lac-Saint-Jean.

L'initiative Marchand / Zone boréale regroupe des marchés d'alimentation 
et des épiceries fines. Ce sont 21 marchands qui se sont engagés, sous 
contrat, à soutenir les entreprises agricoles et agroalimentaires de la région 
pour leur vente au détail, à offrir une variété et/ou un volume considérable 
de produits locaux dans leur commerce, à identifier et à mettre en valeur 
les produits locaux dans leur établissement. Les consommateurs pourront 
donc facilement et rapidement repérer les produits issus de la Zone 
boréale grâce à un affichage développé dans le cadre de ce projet. 

« Nous savons que les consommateurs veulent des produits locaux et que, 
dans bien des cas, surtout si la qualité et le goût du produit sont supérieurs, 
ils sont prêts à débourser quelques sous de plus pour un produit d’ici. Par 
contre, la connaissance de l’offre est un grand problème. Comment fait-
on pour présenter les produits locaux aux consommateurs ? Nos premiers 

21 marchands partenaires sont engagés et convaincus de l’importance et 
de l’intérêt à afficher les produits régionaux. D’ailleurs, plusieurs d’entre 
eux ont déjà planifié différents projets de promotion et de mise en valeur 
des produits locaux », Marie-Claude Gauthier, directrice générale, Table 
agroalimentaire du Saguenay – Lac-Saint-Jean.

D’autres marchands s’ajouteront à la liste dans les prochaines semaines. Les 
épiceries fines et les marchés d’alimentation intéressés peuvent d’ailleurs 
communiquer avec la Table agroalimentaire pour joindre le projet. 

Les 21 premiers Marchands/Zone boréale sont : IGA Alimentation  
C. Verreault (La Baie) ; Provigo Le Marché (Chicoutimi) ; IGA Marché 
Marc Desbiens (Saint-Félicien) ; Marché Bonichoix/Coop Albanel ; IGA 
Alimentation Yvon Haché (Chicoutimi) ; Bizz, Magasin d’alimentation 
saine (Chicoutimi), IGA Alimentation Frédérik Martin (Chicoutimi) ;  
IGA Coopérative des consommateurs d’Alma ; Marché Wallberg 
(Normandin) ; IGA Gestion Tremblay & Leboeuf (Normandin) ; IGA J-M 
Tremblay & fils (secteur Mistassini) ; Passion Café (Chicoutimi) ; IGA 
Régnier (Métabetchouan–Lac-à-la-Croix) ; IGA Supermarché Roberval ; 
Provigo Gervais Bouchard (Chicoutimi-Nord) ; IGA Supermarché 
Mellon (Jonquière) ; Marché Richelieu Florent Lachance (St-Prime) ; IGA 
Supermarché Saint-Hubert (Jonquière) ; Provigo (Dolbeau-Mistassini) ; 
Métro DB Dolbeau Mistassini et Saint-Félicien.
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Les Tables de concertation bioalimentaire du Québec (TCBQ) ont pour mission de contribuer au développement de leur 
région par la concertation des acteurs du secteur bioalimentaire. Ces Tables, régies par des conseils d’administration formés 
de représentants du secteur bioalimentaire, travaillent avec les différents maillons de l’industrie : producteurs agricoles, 
transformateurs alimentaires, restaurateurs, épiciers, mais aussi intervenants de la fonction publique, du monde municipal, de 
l’éducation, de la finance, de l’emploi, etc. Les détaillants à la recherche de produits locaux ou souhaitant s'impliquer peuvent 
faire appel à la Table de leur région.

13e ÉDITION DU GUIDE SAVEURS ET GOURMANDISES

L’association Les Saveurs du Bas-Saint-Laurent présente la nouvelle édition de la brochure : Saveurs et Gourmandises 
2017, Bas-Saint-Laurent.

Dans ce guide promotionnel, vous découvrirez une grande gamme de produits du terroir à travers un parcours gourmand 
unique. Il s’agit d’un outil incontournable autant pour la population que les touristes, regroupant les producteurs, 
transformateurs, restaurateurs, détaillants et distributeurs du Bas-Saint-Laurent.

«  Cette brochure illustre les particularités des entreprises bioalimentaires régionales. Découvrez le savoir-faire 
remarquable des producteurs, transformateurs et restaurateurs de notre belle région ainsi que la diversité et 
l’accessibilité des produits du terroir  », souligne madame Nicole Lavoie, directrice générale.

Le guide regroupe 127 entreprises régionales dont le savoir-faire et la notoriété sont reconnus pour leur qualité et 
leur originalité. Le guide est publié à 30  000 exemplaires, dont 10  000 seront distribués dans les foyers de Québec. 
« Notre objectif est d’inciter la population de Québec et des environs à venir découvrir et consommer les produits 
du Bas-Saint-Laurent », soutient madame Lavoie.

Pour faciliter les achats, les points de vente des produits sont répertoriés dans la brochure. De plus, le guide 
inclut une section pour les artisans qui n’ont pas de boutique à leur entreprise, mais qui distribuent leurs produits 
dans plusieurs points de vente dans la région et un peu partout dans la province. Toutes ces informations sont 
également disponibles au www.saveursbsl.com.

Procurez-vous le guide Saveurs et Gourmandises 2017, Bas-Saint-Laurent dès aujourd’hui, auprès de l’association, 
Les Saveurs du Bas-Saint-Laurent, chez les membres présents dans le guide, ainsi que dans les bureaux d’information 
touristique du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie, les maisons du tourisme de Québec, Montréal, Drummondville 
et Montmagny.

LE CONSEIL DE L’INDUSTRIE BIOALIMENTAIRE DE L’ESTRIE (CIBLE) A ÉTABLI UN PARTENARIAT 
AVEC DES BOUTIQUES DE MONTRÉAL 

Afin d’aider les producteurs des Cantons-de-l’Est à vendre leurs produits 
dans la métropole, le Conseil de l’industrie bioalimentaire de l’Estrie 
(CIBLE) a développé des partenariats avec des boutiques fines de Montréal 
au cours de l’hiver 2017.

Un des plus grands enjeux de ce projet était d’assurer un approvisionnement 
continu des boutiques intéressées. C’est pourquoi le CIBLE a travaillé 
dès le début du projet avec trois distributeurs des Cantons-de-l’Est qui 
livrent des produits des Créateurs de saveurs Cantons-de-l’Est à Montréal 
au moins une fois par semaine.  Ces distributeurs sont également des 
ambassadeurs du projet.

La formule de partenariat est simple : les magasins appelés Espaces boutiques 
s’engagent à mettre les produits d’au moins cinq entreprises Créateurs de 
saveurs Cantons-de-l’Est en évidence sur leurs tablettes et, en retour, le 
CIBLE fait la promotion de ces boutiques sur son site Web et lors des différents 
événements gourmands auxquels il participe tout au long de l’année.

Du matériel promotionnel, dont des étagères spécialement conçues 
pour le projet, était disponible pour mettre en valeur les produits. L’idée 
maîtresse derrière le projet est d’utiliser la notoriété des produits des 
Cantons-de-l’Est pour les mettre de l’avant dans les étalages montréalais. 
C’est pourquoi la marque régionale Créateurs de saveurs Cantons-de-l’Est 
était toute désignée pour l’identification de la région puisqu’elle est citée 
dans le nom même de la marque.

La phase 1 du projet est maintenant terminée. Le lancement officiel a 
été fait au début du mois d’avril. La suite du développement du projet se 
fera de concert avec les distributeurs partenaires. Aussi, un travail avec les 
boutiques nouvellement partenaires sera accompli pour voir comment 
il est possible d’aller plus loin avec la dynamique mise en place dans les 
derniers mois.

Avec ce projet, le CIBLE espère voir les ventes des produits de la région 
augmenter auprès de la clientèle montréalaise et ainsi augmenter la part 
des produits du Québec dans les assiettes de la population.
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